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Les citoyennes et citoyens suisses ont traditionnellement considéré qu’ils 
étaient en mesure de contrôler l’activité de l’Etat par les institutions de 
démocratie semi-directe. L’activité de l’administration pouvait dès lors 
rester sereinement secrète. Or, depuis quelques années, certains cantons 
ont décidé de renverser ce principe en donnant à chacune et à chacun le 
droit de consulter les documents en mains de l’Etat sans devoir justi!er 
d’un quelconque intérêt. Berne a été le premier canton à franchir le pas 
en Suisse voici plus de dix ans1. Les cantons romands (Genève2, Vaud3, 
Jura4)5 ont été les premiers à suivre en adoptant une loi sur la trans-
parence au début des années 2000. Le mouvement dans les cantons 
germanophones est en revanche un peu moins vif puisqu’un seul autre 
canton (SO6) dispose à ce jour d’une loi en vigueur. Diverses constitu-
tions cantonales prévoient cependant le nouveau principe7 et différents 
1 Loi sur l’information du public du 2 novembre 1993 (RSB 107.1).
2 Loi sur l’information du public et l’accès aux documents du 5 octobre 2001 (RSG 
A2 08).
3 Loi sur l’information du 24 septembre 2002 (RSV 170.21).
4 Loi sur l’information et l’accès aux documents of!ciels du 4 décembre 2002 (RSJU 
170.801).
5  Dans le canton de Neuchâtel, la loi sur la transparence des activités étatiques du 
28 juin 2006 (Feuille of!cielle du 7 juillet 2006) n’est pas encore entrée en vigueur.
6 Informations- und Datenschutzgesetz du 21 février 2001 (BGS 114.1).
7  BE (art. 17 al. 3 Cst. BE du 6 juin 1993) ; 
 SO (art. 11 al. 3 Cst. SO du 8 juin 1986, modi!cation du 2 décembre 2001) ; 
 SH (art. 47 al. 3 Cst. SH du 17 juin 2002) ;
 NE (art. 18 Cst. NE du 24 septembre 2000) ; 
 VD (art. 17 al. 2 let. c Cst. VD du 14 avril 2003) ; 
 FR (art. 19 al. 2 Cst. FR du 16 mai 2004) ; 
 ZH (art. 17 Cst. ZH du 27 février 2005) ;
 BS (art. 75 Cst. BS du 30 octobre 2005).
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projets constitutionnels ou législatifs sont en cours d’élaboration sur le 
plan cantonal. La Confédération quant à elle vient de franchir le pas 
en adoptant la loi fédérale sur le principe de la transparence dans l’ad-
ministration le 17 décembre 20048. Cette loi est entrée en vigueur le 
1er juillet 2006, soit six mois après la loi fédérale allemande sur le même 
sujet, alors que la France, par exemple, a fait sa révolution depuis plus 
d’un quart de siècle déjà. Généralement décrite comme un « changement 
paradigmatique », l’introduction de ce principe a systématiquement sus-
cité préalablement à son introduction un cortège de craintes (travail 
supplémentaire, coûts, pression sur le processus de décision administra-
tif, violation de la sphère privée ou de secrets professionnels, etc.) dont 
le fondement ne s’est pas toujours révélé fondé.
Le but du colloque organisé au printemps 2006 à l’Université de Genève 
par le Centre d’étude, de technique et d’évaluation législatives de la Fa-
culté de droit (CETEL) et l’Of!ce fédéral de la justice, dont le présent 
ouvrage édite les contributions, est précisément de sonder concrète-
ment les conséquences de l’introduction du principe de transparence 
dans l’administration publique a!n d’évaluer dans quelle mesure les 
craintes – ou les espoirs – que ce dernier suscitent s’avèrent réalistes 
ou fantasmés. Il fait en cela suite à la IVe Journée de droit adminis-
tratif organisée par la Faculté de droit de l’Université de Genève au 
printemps 2001 qui faisait le point sur les enjeux de cette révolution 
dans les rapports entre l’administrations et les citoyennes et citoyens 
(François Bellanger / Thierry Tanquerel (éd.), L’administration transpa- 
rente, Genève [etc.] 2002).
Nous avons pris pour point de départ la nouvelle loi fédérale sur la trans-
parence a!n de découvrir les facettes du nouveau régime (Mader, p. 13 
et ss). Les différentes lois examinées fonctionnent en effet sur un schéma 
commun largement identique dans leurs grandes lignes. Les acteurs de 
la mise en œuvre dans trois cantons connaissant déjà le principe de 
transparence y dressent un bilan de leur pratique (Nuspliger, p. 43 et 
ss [Berne] ; Sayegh, p. 55 et ss [Genève] ; Uberti, p. 67 et ss / Cottier 
p. 73 et ss [Vaud]). A!n d’élargir le point de comparaison, l’expérience 
française est présentée (Chevallier, p. 29 et ss) ; des exemples d’appli-
cation outre-Atlantique, en particulier canadiens, complètent le tableau 
8  RS 152.3.
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(Pasquier, Villeneuve, p. 99 et ss). La mise en œuvre de l’autre face 
de la transparence administrative, le devoir d’informer des autorités, est 
examiné tant sur le plan fédéral et cantonal (Vaud, Genève et Berne) 
que dans l’Union européenne (Füzesséry, p. 81 et ss). Une analyse des 
entraves organisationnelles que l’administration – fût-elle au béné!ce 
du nouveau principe – met à la pratique de la transparence (Pasquier, 
Villeneuve, p. 99 et ss) servira de point d’appui pour tenter, en conclu-
sion, une première évaluation des conditions d’ef!cacité de ces lois. 
Le bilan dressé dans les trois cantons est plutôt positif. Les craintes 
préalables ne se sont pas réalisées. A Berne, les coûts de mise en œuvre 
se sont révélés minimes et les con:its peu nombreux. Tant dans le can-
ton de Genève que dans le canton de Vaud, le principe semble s’ins- 
taller progressivement sans générer une avalanche de demandes, bien 
que dans le premier l’organe de médiation, instance obligée il est vrai, 
fonctionne plus intensément que dans le second. 
L’évaluation en droit comparé, portant sur une période temporelle plus 
étendue, montre en revanche un bilan nettement plus ambivalent. Ainsi 
en France (Chevallier, p. 29 et ss) les pratiques administratives restent 
empreintes d’une certaine frilosité ; les administrations adoptent sou-
vent un comportement attentiste. Le public des demandeurs n’est pas 
aussi ouvert sociologiquement parlant ; seuls les familiers des démarches 
administratives sollicitent des documents et certains parfois exercent 
leur droit dans le seul but d’obtenir des moyens pour étayer un recours 
judiciaire ultérieur. Nombre de refus de communication peut être im-
puté à des erreurs, à des retards, voire à la mauvaise volonté de l’admi-
nistration démontrant qu’après un quart de siècle de pratique la loi se 
modi!e plus rapidement que la culture administrative. La transparence 
 semble plutôt subie que véritablement promue par l’administration. 
Dans ces conditions, il serait plus juste d’af!rmer que la loi contribue à 
 rendre l’administration moins opaque plutôt que plus transparente. En 
se fondant sur la pratique Outre-Atlantique, et en particulier au Canada 
(Pasquier, Villeneuve, p. 99 et ss), on peut relever que les institutions 
publiques demeurent plutôt réticentes à divulguer des informations. Un 
certain nombre d’entraves organisationnelles restreignent l’ef!cacité et 
l’effectivité du principe, décourageant de fait les demandeurs potentiels 
– ou pour le moins ne les encourageant guère. Tout d’abord un certain 
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nombre de domaines ou d’institutions, pourtant fort intéressants en soi, 
sont exclus du champ d’application du principe et dispensés de la trans-
parence. Une gestion parallèle, secrète, des documents permet également 
de dissimuler ceux-ci – quand ils ne sont purement et simplement pas 
détruits. On a également pu constater le développement d’une culture 
administrative orale au détriment de celle de l’écrit a!n d’échapper à 
l’obligation de documenter. Un recours abusif à certaines exceptions, 
notamment à celles ayant trait à la protection de la vie privée, conduit 
aussi à légitimer, voire à renforcer une pratique du secret. La clause de 
la sécurité de l’Etat prend de même une importance accrue avec l’ex-
tension des politiques anti-terroristes. L’absence de registres divulguant 
au public les documents disponibles et ceux qui doivent rester secrets 
est une cause évidente de sous-utilisation du droit d’accès. En!n, des 
études récentes au Canada et aux Etats-Unis ont montré que la mise 
en œuvre du principe de transparence serait plus coûteuse que l’on ne 
l’avait imaginé. 
Ces conclusions en demi-teinte contrastent fortement avec le bilan dressé 
par les intervenants dans les trois cantons de Berne, Vaud et Genève. 
Quelles conclusions faut-il tirer du rapprochement entre ces différents 
exposés ? Que les administrations de ces cantons seraient plus respec-
tueuses de la loi et de son esprit ? ou que la méthodologie utilisée pour 
aboutir à ces conclusions ne reposerait pas sur les mêmes fondements ? 
Quelques indices montrent que la (petite) pratique helvétique gagnerait 
à être confrontée à un arsenal évaluatif comparable. On peut ainsi rele-
ver dans ces cantons d’importantes lacunes au sujet de la publication de 
registres recensant l’existence tant des documents accessibles que ceux 
couverts par le secret. Dans ces conditions, l’utilisation du nouveau droit 
est restreinte en conséquence. Le grand public ignore encore trop sou-
vent cette nouvelle réglementation et les données statistiques sont en-
core rudimentaires. Il n’est dès lors pas a priori à exclure que l’absence 
apparente de problèmes posés aux administrations cantonales dans la 
mise en œuvre du principe de transparence puisse éventuellement ré-
sulter aussi d’entraves de fait, organisationnelles ou structurelles. Les 
contributions du présent recueil n’ont cependant pas pour but ni pour 
ambition de discuter cette hypothèse. Cette interrogation résulte de la 
lecture croisée des différents exposés qui présentent un contraste :a-
grant en termes de bilan. Un véritable programme d’évaluation devrait 
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ainsi être mis sur pied pour examiner plus avant l’effectivité, l’ef!cacité, 
voire l’ef!cience du principe de transparence. 
Le dé! réside aujourd’hui dans l’espoir que le changement législatif 
conduise en Suisse à un changement effectif dans les mentalités et les 
pratiques administratives. La nouvelle loi fédérale sur la transparence 
sera l’occasion de mettre désormais la Confédération à l’épreuve.
